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Qui est donneur ?
Au nom de la solidarité nationale, nous sommes tous considérés comme des donneurs potentiels après notre mort, sauf si nous avons exprimé de notre vivant le refus d’être prélevé. C’est pourquoi il n’existe pas de registre national des donneurs, mais uniquement un registre national des refus. 
Toute personne peut faire le choix de donner ou non ses organes et tissus après sa mort, mais il est primordial de faire connaître sa volonté à ses proches de son vivant.

! Principe du consentement présumé


Gratuité du don
Le principe de gratuité implique que toute commercialisation du corps par l’argent est interdite et que nous disposons de notre corps sous forme de don. 
Toute rémunération du donneur est donc interdite par la loi. Cependant, le don se doit d’être financièrement neutre pour le donneur (aucun bénéfice, aucune perte). Ce qui implique d’assurer le remboursement des frais engagés en vue du don.


Anonymat
Le nom du donneur ne peut être communiqué au receveur ni celui du receveur à la famille du donneur. La famille du donneur peut cependant être informée des organes et tissus prélevés ainsi que du résultat des greffes. 

Les modalités d’expression du refus
La loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé a renforcé le principe du consentement présumé en prévoyant que « Le médecin informe les proches du défunt, préalablement au prélèvement envisagé, de sa nature et de sa finalité ».


En pratique, s'il y a une forte opposition des proches, le prélèvement n'est pas réalisé, même si la loi le permet.

Par ailleurs, en application de cette loi, le décret du 11 août 2016, entré en vigueur le 1er janvier 2017, a permis de préciser les modalités d'expression du refus de prélèvement après le décès.
L'inscription sur le registre national des refus constitue désormais le moyen principal pour exprimer son refus.

Ce registre a une valeur légale. Au moment du décès, lorsqu'un prélèvement est envisagé, ce registre est systématiquement consulté en premier lieu par l’équipe médicale. 

Depuis janvier 2017, la demande d’inscription peut également se faire en ligne sur le site www.registrenationalderefus.fr. 
Cette inscription est possible à partir de 13 ans.

Ce décret a également permis de préciser les autres modalités d’expression du refus :

A l'écrit : Toute personne peut également exprimer son refus par écrit et confier ce document daté et signé à un proche pour qu’il puisse le transmettre à l'équipe de coordination hospitalière de prélèvement au moment du décès. En cas d’impossibilité d’écrire et de signer soi-même ce document, deux témoins pourront attester que le document rédigé par une tierce personne est fidèle à la volonté du défunt.
A l'oral : Si aucun écrit n’a été transmis par le défunt, il sera vérifié si le défunt avait exprimé son refus à l’oral à un proche. Ce proche (ou l'équipe de coordination hospitalière) devra retranscrire par écrit les circonstances précises de l’expression de ce refus. Le proche et la coordination hospitalière doivent signer ce document.
Le refus de prélèvement est révisable et révocable à tout moment.
Le refus de prélèvement peut désormais concerner l'ensemble des organes et des tissus susceptibles d'être prélevés ou uniquement certains organes ou certains tissus
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